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Connaissez-vous 
le Caporal  
Microphone 
Smith ?

Se présenter 
soi-même  
à la Cour?

Quand la Côte 
d’Ivoire se  
célèbre !

À la suite de la présentation, le 15 juin dernier, à la Chambre 
des communes du rapport du Comité permanent des langues 
officielles sur le Bureau de la traduction (BT), trois professeurs 
de l'Université d'Ottawa, Linda Cardinal, Jean Delisle et Charles 
Le Blanc, ont partagé leurs réflexions sous un texte intitulé « 
Le temps d'agir : des solutions pour l'avenir du Bureau de la 
traduction ».

Le jeudi 4 août, une quinzaine de personnes ont assisté à un 
atelier offert par le Centre albertain d’information juridique et 
le CANAF-Calgary, et ayant pour titre : « Comment se défendre 
sans avocat devant la Cour provinciale ». 

À la suite de la présentation, le 
15 juin dernier, à la Chambre 
des communes du rapport du 
Comité permanent des langues 
officielles sur le Bureau de la 
traduction (BT), trois profes-
seurs de l'Université d'Ottawa, 
Linda Cardinal, Jean Delisle et 

tants de toutes les formations 
politiques qui ont présenté huit 
recommandations, et le fait que 
le Nouveau Parti démocratique, 
par l’entremise de François Cho-
quette, vice-président du Comi-
té et député de la circonscription 
de Drummond, y a même ajouté 
un « rapport complémentaire 
» de trois pages afin de traiter 
plus explicitement du rôle du 
BT, de son budget, de sa gouver-
nance et de la relève. À la lec-
ture du rapport, les professeurs 
constatent que la problématique 
complexe entourant le BT a été 
bien cernée et que les recom-
mandations du comité son, « 
de nature à corriger les inquié-
tantes dérives prises par le Bu-
reau ces dernières années».

Saluant la recommandation 
d’affecter toutes les ressources 
financières nécessaires au BT 
pour que celui-ci offre des ser-
vices de traduction de qualité 
supérieure, les professeurs pré-
cisent que cela revient à dire 
que l’outil de traduction auto-
matique Portage, renommé « 
outil de compréhension » en mai 
dernier, ne serve plus à diffuser 
des traductions machines et que 
son utilisation soit strictement 
encadrée. « Ainsi, le Caporal 
Mike Smith risquera moins de 
devenir, en français, le Caporal 
Microphone Smith, comme cela 
s’est vu » !

Charles Le Blanc, ont partagé 
leurs réflexions sous un texte in-
titulé « Le temps d'agir : des so-
lutions pour l'avenir du Bureau 
de la traduction ».

Les professeurs notent d’abord 
la belle unanimité des représen-

À leurs yeux, la dernière recom-
mandation du Comité est sans 
doute la plus importante et celle 
qui permettra au BT d’opérer le 
virage à 180 degrés qui s’im-
pose. Le Comité demande au 
gouvernement de réexaminer le 
statut du BT en tant qu’orga-
nisme de service spécial (OSS) 
et les conséquences de la pri-
vatisation de certains services 
de traduction sur les obligations 
linguistiques des institutions fé-
dérales.

Animé par Me Kim Arial, avocate 
en droit criminel, l’atelier a mis 
l’accent sur les ressources dis-
ponibles pour ceux qui veulent 
se défendre sans avocat. « Il y 
a beaucoup plus de personnes 
qui se présentent seules que ce 
que l’on pourrait penser. Et sou-
vent, les gens ne comprennent 
pas le système et les procédures 
à suivre. Cela donne donc beau-
coup de travail pour les tribu-
naux, qui doivent faire preuve 

de patience », dit-elle. Selon 
ses dires, les procureurs aussi 
doivent expliquer les processus, 
ce qui alourdit le système.  

Est-ce que les gens ont intérêt à 
faire appel à un avocat? « Abso-
lument », répond l’avocate. Pour 
elle, dans toutes les situations, 
si les gens ont l’option de retenir 
les services d’un avocat, ils de-
vraient le faire, que ce soit grâce 
à un service d’aide juridique ou 

d’autres organismes qui aident 
les plaignants à faibles revenus. 
« Ceux qui se présentent seuls, 
c’est souvent parce qu’ils se 
trouvent dans la marge. Ils ne 
sont pas nécessairement sous 
le seuil de pauvreté, mais ne 
peuvent toujours pas se payer 
un avocat », déplore-t-elle.

vé au Nord-Ouest de Calgary. 
Une fête quelque peu endeuillée 
par le récent décès de l’un des 
membres importants de la com-
munauté, Yves Nalla.

Gervais Yéwé est le nouveau 
président de l’association, et 

Arnaud Goa, président sortant 
de l’association ivoiro-cana-
dienne de Calgary depuis le 6 
août, explique qu’un barbecue 
a été organisé afin de fêter l’in-
dépendance de la Côte d’Ivoire. 
Une cinquantaine de personnes 
y ont assisté dans un parc pri-

ce, pour un mandat de deux 
ans. Pendant, les deux der-
nières années, Arnaud Goa, 
président sortant, s’est évertué 
à apporter sa pierre à l’édifice 
de la communauté ivoirienne. 
« L’objectif que je m’étais fixé, 
c’était d’aider la communauté 
à mieux s’organiser, d’apporter 
une plus grande visibilité et sur-
tout de vivre ensemble », a-t-il 
rapporté. La nouvelle direction 
du nouveau président n’a pas 
encore été annoncée.  Du côté 
d’Edmonton,  le président de 
l'association ivoirienne, Giscard 
Kodiané, organise le samedi 10 
août une soirée à la Cité fran-
cophone afin de marquer les 53 
ans d’indépendance de la Côte 
D’Ivoire.

Les professeurs concluent qu’il 
ne reste plus qu’à espérer que le 
gouvernement au pouvoir donne 
une suite favorable à l’ensemble 
des recommandations sensées 
de ce rapport. « Le Bureau de 
la traduction est une institution 
culturelle et son démantèlement 
doit cesser. Il faut souhaiter qu’il 
redevienne le navire amiral des 
professions de traducteur, d’in-
terprète et de terminologue, 
comme il l’était encore il n’y a 
pas si longtemps. Le moral des 
troupes en dépend, l’avenir du 
bilinguisme officiel aussi. »
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